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Cet article étudie la situation financière des exploitations agricoles qui vendent au détail. L’analyse 
porte sur des indicateurs financiers traditionnels, mais aussi, de façon plus originale, sur des 
marqueurs de difficulté. Deux secteurs sont étudiés plus spécifiquement : l’arboriculture fruitière 
et le maraîchage, en raison de l’adoption marquée de la vente au détail par les agriculteurs, mais 
aussi la présence de difficultés financières pour certains d’entre eux. La littérature permet de définir 
des critères d’analyse financière pertinents, mesurés grâce aux données du RICA (2005-2012). La 
vente au détail est associée à des exploitations plus petites, moins dotées en ressources et en 
trésorerie. Ces dernières produisent moins en volume, renforcent leur diversification et proposent 
une meilleure qualité de produits. Leur situation financière apparaît plus solide en dépit de taux 
d’intérêts voire d’un endettement plus élevés.
MOTS-CLÉS : vente au détail, analyse financière, RICA, arboriculture fruitière, maraîchage
A financial analysis of French retailing farms specializing in fruit production and 
market gardening
This article focuses on the financial situation of retailing farms. The analysis relies on standard 
financial statements and, in a more original way, on indicators of financial distress. Two sectors 
benefit from an in-depth study: fruit production and market gardening, because of their high degree 
of adoption of retail selling by farmers but also the occurrence of financial distress. The literature 
provides relevant financial criteria that are measured using FADN data (2005-2012). Retail selling 
is associated to smaller farms, less capitalized and with a lower cash level. They produce less 
quantities, but they offer more diversified and environment-friendly products. Their financial 
situation appears stronger despite higher interest rates or indebtedness. (JEL: Q12, Q14, Q15).
KEYWORDS: retail selling, financial analysis, FADN, fruit production, market gardening
L’agriculture française connaît de pro-fondes évolutions depuis plusieurs décen-
nies. Un fait marquant est le net déclin du 
nombre des exploitations agricoles (Giroux, 
2011). Entre 2000 et 2010, une exploitation 
sur quatre a ainsi disparu, ramenant leur 
nombre à 490 000 en métropole. Alors 
que les moyennes et grandes exploitations 
continuent à étendre leur superficie, les plus 
petites sont les plus enclines à disparaître.
Parallèlement à cette évolution, les cir-
cuits courts connaissent un regain d’intérêt 
en France depuis plusieurs années (minis-
tère de l’Agriculture, 2012). Les raisons 
de cet essor sont notamment l’implication 
de l’exploitant tout au long de la chaîne de 
distribution (Lanciano et Saleilles, 2010) 
ou encore l’image de proximité renvoyée 
par les circuits courts (Brown et Miller, 
2008). Ce mode de commercialisation per-
met également au producteur de récupérer 
une plus grande partie de la valeur ajou-
tée en limitant le nombre d’intermédiaires 
sur la chaîne de valeur (Hardesty et Leff, 
100 • Économie Rurale 356/novembre-Décembre 2016
FAITS ET CHIFFRES
2010 ; Uematsu et Mishra, 2012). Ceci 
peut expliquer, en partie, l’adoption plus 
importante de ces circuits par les petites 
exploitations (Aubert, 2013).
Il ressort de la littérature sur la vente 
en circuit court que les facteurs financiers 
sont, quant à eux, moins étudiés que les 
facteurs structurels. La raison tient, géné-
ralement, à l’absence ou aux limites des 
données comptables agricoles disponibles. 
Aussi, notre travail s’appuie-t-il sur les 
bases de données du Réseau d’information 
comptable agricole (RICA) pour la période 
2005-2012. L’échantillon considéré repose 
sur une stratification basée sur la localisa-
tion géographique, l’OTEX (orientation 
technico-économique des exploitations) 
et la superficie des exploitations. Ainsi, 
par construction, ces données sont repré-
sentatives des exploitations profession-
nelles françaises de taille commerciale, 
notamment en termes d’orientation pro-
ductive. En raison des nombreux éléments 
comptables et financiers qu’elle comprend 
(bilans financiers et comptes de résultats 
annuels), la base du RICA est la plus com-
plète et la plus appropriée, non seulement 
pour mesurer précisément la situation fi-
nancière de chaque exploitation mais aussi 
pour comprendre leur dynamique.
Grâce à ces données, nous pouvons 
étudier l’adoption de la vente au détail et 
procéder à une étude des caractéristiques 
financières des exploitations agricoles qui 
choisissent ce mode de commercialisa-
tion. En complément, nous approfondis-
sons l’analyse en considérant les forces 
et les faiblesses financières que peuvent 
rencontrer ces exploitations au travers de 
cinq paramètres financiers clés mesurant le 
niveau de fragilité de ces entreprises. Ces 
paramètres sont agrégés dans un score glo-
bal permettant ainsi de mesurer une situa-
tion éventuelle de difficulté (Colson et al., 
1993 ; Desbois, 2008).
Notre étude considère à la fois des ex-
ploitations avec des cultures permanentes 
(arboriculture) et non permanentes (maraî-
chage). Cette différence permet de prendre 
en compte des disparités structurelles et 
financières. Le choix de ces deux secteurs 
est motivé par un degré plus ou moins élevé 
d’adoption de la vente au détail, associé à 
une plus grande fragilité des exploitations 
concernées (ministère de l’Agriculture, 
2012). Ces dernières ont également en 
commun d’être localisées principalement 
dans les régions Provence-Alpes-Côte 
d’Azur, Languedoc-Roussillon et Rhône-
Alpes (Praly, 2010). Cette proximité géo-
graphique évite la mise en perspective de 
productions dont les contextes environne-
mentaux seraient trop différents.
Cet article présente tout d’abord la 
méthodologie de notre étude. Puis, nous 
procédons à une analyse statistique de la 
situation financière des exploitations pour 
conclure en présentant les perspectives 
liées à cette étude.
Méthodologie et données mobilisées
1. Base de données
Afin d’apprécier au plus près la situation 
financière et le mode de commercialisation 
des exploitations agricoles, nous mobi-
lisons les données comptables du RICA. 
Ces données sont d’une part les plus fines, 
puisqu’identifiées au niveau individuel, et 
d’autre part les plus complètes et récentes 
(2012) dont nous pouvons disposer.
Le RICA s’attache aux exploitations 
professionnelles qui, par définition, at-
teignent un seuil de dimension physique 
équivalent, au minimum, à 12 hectares 
de blé avec une main-d’œuvre minimale 
de 0,5 Unité de travail annuel (UTA)1. De 
plus, l’échantillon repose sur une stratifi-
cation qui prend en compte la localisation 
1.  Le Recensement agricole 2010 met en évidence 
que près d’une exploitation sur cinq vend en cir-
cuit court. À partir du RICA 2012, les proportions 
estimées sont équivalentes.
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géographique, l’OTEX (Orientation tech-
nique de l’exploitation) et la dimension 
physique. Pour des raisons d’anonymat, 
certaines variables individuelles et structu-
relles sont présentées en classes (e.g. l’âge 
du chef d’exploitation), ce qui permet 
une interprétation indirecte. Les variables 
financières demeurent cependant sans 
modification et autorisent une analyse très 
fine.
Le tableau 1 précise les variables mobi-
lisées dans notre analyse. Suivant la littéra-
ture exposée précédemment, nous prenons 
en compte différents types de variables que 
nous présentons dans les sous-sections sui-
vantes.
2. Adoption de la vente au détail
Le mode de commercialisation en cir-
cuit court est décrit dans le RICA par une 
variable en trois classes indiquant la part 
du chiffre d’affaires issu de la vente au dé-
tail. Dans notre analyse, les exploitations 
considérées comme vendant au détail sont 
celles pour lesquelles cette part est non 
nulle.
L’analyse de l’échantillon dévoile une 
disparité des modes de commercialisation, 
sachant que les exploitations spécialisées 
en maraîchage, en arboriculture fruitière et 
en viticulture comptent parmi les plus en-
clines à vendre en circuit court (tableau 2).
Tableau 1. Liste des variables utilisées dans l’analyse
Variable Unité Définition
Année – Année d’exercice
OTEX – Orientation technico-économique (classes)
Surface cultivée Hectare Surface cultivée sur l’exploitation (classes)
Produit Brut Standard € Produit brut standard de l’exploitation
UTA – Unité de travail annuel
Diversification – Nombre de cultures différentes sur l’exploitation
Vente au détail Oui/Non Adoption de la vente au détail
Âge Années Âge du chef d’exploitation (classes)
Formation  
générale
Aucune Oui/Non Pas de formation générale
Primaire Oui/Non Formation primaire
Secondaire Oui/Non Formation secondaire
Supérieure Oui/Non Formation supérieure
Formation  
agricole
Aucune Oui/Non Pas de formation agricole
Primaire Oui/Non Formation primaire
Secondaire Oui/Non Formation secondaire
Supérieure Oui/Non Formation supérieure
Chiffre d’affaires € Chiffre d’affaires total de l’exploitation agricole
Fonds de roulement € Fonds de roulement en fin d’exercice
Besoin en fonds de roulement € Besoin en fonds de roulement en fin d’exercice
Trésorerie € Trésorerie en fin d’exercice
Capacité d’autofinancement € Capacité d’autofinancement en fin d’exercice
Autofinancement € Autofinancement en fin d’exercice
Assurance récolte Oui/Non Souscription d’une assurance récolte
Engrais € Montant des dépenses en engrais
Pesticides € Montant des dépenses en pesticides
Source : les auteurs.
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3. Situation financière des exploitations
L’analyse financière que nous proposons 
s’appuie sur des indicateurs de référence, 
comme le chiffre d’affaires (CA) et le pro-
duit brut standard (PBS), un indicateur 
d’activité et de taille de l’entreprise, ainsi 
que sur des indicateurs avancés.
Équilibre financier et capacité 
d’autofinancement
L’équilibre financier est étudié au travers 
du Fonds de roulement (FR), du Besoin en 
fonds de roulement (BFR) et de la trésore-
rie, cette dernière s’obtenant par différence 
entre les deux premiers indicateurs. Une 
insuffisance du FR traduit une absence 
de couverture des emplois stables par les 
ressources stables, ce qui peut engendrer 
par contrecoup une trésorerie négative si le 
BFR est trop élevé. En complément à ces 
indicateurs, la prise en compte de la capa-
cité d’autofinancement et de l’autofinance-
ment permettent de considérer les flux de 
trésorerie dégagés par l’activité de l’entre-
prise (Colson et al., 1993 ; Desbois, 2008).
Ratios financiers
La littérature financière s’est depuis long-
temps intéressée à la mesure de ratios per-
mettant d’établir l’état de santé financière 
d’une entreprise (Altman, 1968 ; Beaver, 
1966 ; Desbois, 2008). L’idée sous-jacente 
est de mettre en évidence un ensemble de 
critères peuvant présager d’une défaillance 
et donc d’une cessation d’activité. Ces 
indicateurs s’intéressent autant à la struc-
ture financière (e.g. endettement) qu’au 
niveau d’activité (e.g. résultat) et à leurs 
dif férentes implications.
Ces critères traduisent une éventuelle 
difficulté dès lors qu’ils franchissent un 
seuil défini comme critique. Le franchis-
sement d’un seuil n’est pas en soi le mar-
queur d’une difficulté imminente, d’autant 
que la structure productive de l’entreprise 
peut justifier par exemple un endettement 
élevé lié à un investissement important. 
Pour autant, une exploitation à la structure 
fragile est plus exposée qu’une autre à une 
variation de son activité, de sorte qu’une 
conjonction de facteurs de risques peut 
être considérée comme un marqueur de 
difficulté.
La littérature identifie cinq ratios 
(Colson et al., 1993 ; Desbois, 2008) : en-
dettement (long terme) et liquidité (court 
terme), service de la dette, productivité 
et résultat opérationnel. Ces critères pré-
sentent l’avantage de recouvrir des facettes 
complémentaires de la situation financière 
des entreprises (tableau 3).
Chacun des ratios est défini sur la base 
des éléments du bilan ou du compte de 
résultats afin de considérer tant la struc-
ture de l’entreprise que son activité. Pour 
chaque ratio, un seuil critique est déter-
miné afin de traduire la présence d’une 
situation à risque, suivant la méthode de 
Colson et Pineau (1991). La présence de 
faibles corrélations entre les ratios obser-
vés (tableau 4) traduit la complexité et le 
caractère multifacettes des sources de dif-
ficultés rencontrées par les exploitations.
Mesure de la difficulté financière
La prise en compte de la difficulté finan-
cière globale d’une exploitation agricole 
Tableau 2. Vente au détail différenciée par OTEX 
en 2012
Répartition  












Source : Agreste – RICA 2012.
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est un concept délicat à mesurer tant les 
faillites sont rares en agriculture. Alors que 
Blogowski (1990) propose une approche 
via les incidents de paiement, nous consi-
dérons la méthode des scores (couramment 
utilisée dans le secteur bancaire) traduite 
par un indicateur synthétique du risque 
de défaut. Nous reprenons la définition 
du score global de difficulté défini dans la 
littérature comme la combinaison linéaire 
des différents critères dichotomiques iden-
tifiés précédemment (Colson et al., 1993 ; 
Desbois, 2008). Aucune pondération n’est 
réalisée dans la mesure où chaque critère 
identifie une source de difficulté spéci-
fique. Chaque exploitation se voit ainsi 
attribuer un score de 0 à 5 suivant qu’elle 
franchit ou non le seuil correspondant à 
chacun des cinq indicateurs.
Nous qualifions d’exploitation en diffi-
culté financière, toute celle dont le score 
agrégé est supérieur ou égal à 2, c’est-à-
dire qu’au moins 2 des 5 critères de fragi-
lité sont avérés. Ce mode de calcul exclut 
Tableau 3. Ratios financiers mobilisés






Total des dettes /
Total des actifs
> 70 % Mesure de la dépendance vis-à-vis 
des créanciers
2. Liquidité  
générale
Total des dettes à court terme /
Total de l’actif circulant
> 70 % Aptitude de l’entreprise à honorer 
ses échéances




> 6 % * Conditions de crédit octroyées à 
l’entreprise
4. Productivité Chiffre d’affaires / Total actif 
immobilisé
< 20 % * Capacité de l’entreprise à vendre 
par rapport à l’actif engagé
5. Résultat Excédent brut d’exploitation / 
Produit total
< 20 % * Marge brute d’exploitation, indica-
teur de la capacité des entreprises 
à investir
Note : les seuils sans astérisque dénotent un niveau de risque avéré (surendettement, incapacité à honorer les 
dettes à court terme) et sont utilisés en pratique dans le secteur bancaire. Les valeurs marquées avec un astérisque 
sont estimées empiriquement sur les données du RICA à partir des 10 % d’exploitations situées au-delà ou en deçà 
du seuil considéré (taux d’intérêt élevé, activité productive et marge brute d’exploitation faibles).
Source : les auteurs.






















–0.0026 0.1878* 0.0003 1.0000
Critère 5
Résultat
–0.1346* –0.1132* 0.0015 –0.0002 1.0000
Note : Les corrélations sont significatives aux seuils de 1 % (***), 5 % (**) et 10 % (*).
Source : les auteurs.
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ainsi une source ponctuelle de fragilité. 
En 2012, le calcul du score estime que 
19,03 % des exploitations françaises sont 
en difficulté financière (tableau 5).
Cette difficulté recouvre une forte 
hétérogénéité selon l’orientation produc-
tive (figure 1). D’après nos critères, les 
exploitations spécialisées en arboriculture 
(26,95 %) et maraîchage (47,41 %) sont 
davantage en difficulté financière que les 
autres secteurs, qui apparaissent moins 
fragiles.
Difficultés financières et vente au détail
La mise en perspective de l’importance 
relative des exploitations en difficulté 
financière avec l’importance relative de 
la vente au détail par OTEX en 2012, fait 
ressortir que les exploitations spécialisées 
en maraîchage et en arboriculture fruitière 
sont celles qui sont tout à la fois les plus en 
difficulté et les plus enclines à vendre via 
ce circuit de commercialisation (figure 1). 
Ceci renforce l’intérêt d’une analyse cen-
trée plus spécifiquement sur ces deux 
orientations productives.
Sur la période 2006-2012, la part des 
exploitations agricoles adoptant la vente 
au détail et rencontrant des difficultés 
financières apparaît peu volatile, et la 
tendance s’avère régulière pour les deux 
Tableau 5. Proportion des exploitations en diffi-




Grandes cultures 10,93 %
Maraîchage 47,41 %
Viticulture de qualité 21,12 %





Source : Agreste – RICA 2012.
Figure 1. Importance relative estimée des exploitations qui vendent au détail et des exploitations qui 
sont en difficulté financière en 2012
Source : Agreste – RICA 2012.
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spécialisations étudiées (figure 2). Le ma-
raîchage et l’arboriculture fruitière se posi-
tionnent par ailleurs sur toute la période à 
des niveaux de difficulté supérieurs à ceux 
observés au niveau national pour les ex-
ploitations professionnelles, ce qui dénote 
des problèmes structurels.
4. Autres variables mobilisées
Les déterminants de la vente au détail re-
couvrent les aspects suivants dans la litté-
rature, détaillés dans le tableau 1 :
 – Indicateurs structurels : le Produit brut 
standard (PBS) et la main-d’œuvre 
(UTA) sont des marqueurs de la di-
mension de l’entreprise (Lanciano et 
Saleilles, 2010). Plus une exploitation 
est de petite dimension, physique ou 
économique, et plus elle est suscep-
tible de vendre au détail (Renting et al., 
2003). De la même façon, et pour ré-
pondre notamment aux exigences des 
consommateurs, la diversification de la 
production ressort comme un facteur clé 
de la vente au détail (Aubert et Perrier-
Cornet, 2012).
 – Indicateurs individuels : la vente au 
détail est davantage mise en œuvre par 
des exploitants jeunes, mieux formés 
et travaillant à titre principal sur leur 
exploitation (Aubert et Enjolras, 2013 ; 
Aubert et Perrier-Cornet, 2009). La 
mise en œuvre de cette stratégie repose 
sur des compétences commerciales, 
complémentaires aux compétences pro-
ductives (Benezech, 2012).
 – Indicateurs de gestion des risques : 
les exploitations qui vendent au détail 
adoptent des pratiques plus respec-
tueuses de l’environnement (Ilberry et 
Maye, 2005 ; Uematsu et Mishra, 2012) 
et sont davantage assurées (Aubert et 
Enjolras, 2015).
 – Variables de contrôle : l’adoption de 
la vente au détail dépend de la spécia-
lisation productive de l’exploitation 
(Agreste Primeur, 2012). Certaines pro-
ductions se prêtent en effet davantage 
à la vente en circuit court (figure 1). 
Le processus de vente directe est plus 
complexe pour les exploitations dont 
l’activité de commercialisation repose 
Figure 2. Dynamique des exploitations en difficulté financière et qui vendent au détail sur la période 
2006-2012
Source : Agreste – RICA 2005-2012.
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non seulement sur l’activité productive 
et commerciale mais aussi sur l’activité 
de transformation, comme cela peut être 
le cas pour les exploitations spéciali-
sées en bovins viande (Goodman et al., 
2012).
Analyse de la situation financière 
des exploitations qui vendent  
au détail
Cette partie s’intéresse aux caractéristiques 
financières des exploitations agricoles qui 
vendent au détail et propose également un 
aperçu des paramètres structurels et indi-
viduels influençant les différents modes de 
commercialisation. Les analyses descrip-
tives sont complétées par des tests statis-
tiques, non paramétriques – du fait de la 
forte hétérogénéité observée des variables 
quantitatives (mesurée par les écarts-
types) – et portant sur la médiane. Ces tests 
sont les seuls valides dans le cadre de dis-
tributions dissymétriques (Sprent, 1997).
1. Équilibre financier et capacité 
d’autofinancement
La base de données du RICA offre la 
possibilité d’analyser les composantes de 
l’équilibre financier : le Fonds de roule-
ment (FR), le Besoin en fonds de roule-
ment (BFR) et la Trésorerie (T). La situa-
tion apparaît très contrastée d’un secteur 
à un autre et, plus intéressant, selon que 
l’exploitant diversifie, ou non, ses modes 
de commercialisation (tableau 6).
Globalement, les exploitations arbori-
coles et maraîchères présentent un équi-
libre financier qui se traduit par un FR en 
moyenne largement positif, un BFR éga-
lement positif et une trésorerie excéden-
taire. La plus petite taille des exploitations 
vendant au détail est associée à un FR plus 
faible, notamment en arboriculture. Dans 
ce secteur cependant, la maîtrise du BFR 
par les exploitations vendant au détail 
leur octroie un niveau de trésorerie moyen 
proche de celui des autres exploitations. 
La dynamique du FR et du BFR, quels que 
soient les secteurs et canaux de distribu-
tion, se traduit par la préservation de ces 
grands équilibres et voit un renforcement 
de la trésorerie d’une année sur l’autre. 
Cette situation peut s’expliquer par le fait 
que la vente au détail se traduit par un en-
caissement direct des recettes au bénéfice 
de l’exploitant qui non seulement récupère 
de la trésorerie mais limite aussi le mon-
tant des créances de ses clients2.
La Capacité d’autofinancement (CAF), 
qui mesure des capacités potentielles de 
trésorerie, apparaît plus élevée pour le ma-
raîchage que pour l’arboriculture, quel que 
soit le canal de commercialisation. Pour 
autant, l’Autofinancement (AF) est plus 
élevé dans le secteur arboricole que dans le 
secteur maraîcher, ce qui traduit un inves-
tissement préférentiel par des ressources 
internes. Nous pouvons faire l’hypothèse 
que ce choix est contraint par le manque 
d’accès à d’autres sources de financement 
ou bien par le volume des investissements 
à consentir. L’augmentation de la CAF 
entre 2011 et 2012 se traduit par une aug-
mentation de même montant de l’AF pour 
les exploitations vendant au détail dans les 
deux secteurs étudiés. La vente au détail 
génère ainsi des flux de trésorerie directe-
ment affectés par les exploitants au déve-
loppement de leur exploitation. Ce mode 
de commercialisation est ainsi source de 
dynamique financière.
2. Ratios financiers
L’étude des ratios financiers repose sur 
les cinq critères complémentaires présen-
tés précédemment. Il ressort que, selon 
la spécialisation agricole ou le mode de 
commercialisation, ces ratios diffèrent 
(tableau 7).
2.  Les créances clients sont avec les stocks des 
facteurs accroissant mécaniquement la valeur du 
BFR et diminuant d’autant la trésorerie.
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La présence de dettes à court terme 
importantes (critère 2) est le marqueur 
de difficultés qui concerne le plus les 
exploitations arboricoles et fruitières. 
Parallèlement, il ressort que ces exploi-
tations parviennent à réduire leur risque 
grâce à la perception directe de liquidité en 
provenance des consommateurs.
Les charges d’intérêt (critère 3) appa-
raissent nettement plus élevées pour les 
exploitations vendant au détail. Le tribut 
le plus lourd est versé par les exploitations 
maraîchères alors même qu’elles sont en 
moyenne moins endettées, contrairement 
aux exploitations arboricoles (critère 1). 
Ce poids des charges financières malgré 
un taux d’endettement modeste peut s’ex-
pliquer par des taux d’intérêt plus élevés. 
La difficulté des entreprises à bénéficier de 
taux d’intérêts favorables en raison de leur 
niveau de risque est reconnue depuis long-
temps comme un facteur très important 
de défaillance (Beaver, 1966). Ce poids 
s’avère d’autant plus problématique pour 
des exploitants qui n’arrivent pas à déga-
ger une marge d’exploitation suffisante 
(critère 5), celle-ci servant notamment à 
régler les charges d’intérêt.
Enfin, la productivité ne semble poser 
que peu de problèmes (critère 4), ce qui 
conforte l’impression d’un dimensionne-
ment correct des actifs investis par rapport 
au niveau d’activité effectif. Il ressort ainsi 
une situation contrastée de la vente au dé-
tail, avec un effet sectoriel non négligeable.
3. Autres paramètres relatifs  
aux exploitations
Au-delà des facteurs financiers, l’adoption 
de la vente au détail est conditionnée par 
des facteurs structurels relatifs à chaque 
exploitation et individuels à chaque exploi-
tant.
Les éléments descriptifs soulignent que 
les exploitations spécialisées en arboricul-
ture qui vendent au détail sont davantage 
diversifiées que celles qui n’écoulent que 
leur production par des canaux tradition-
nels (tableau 8). Par ailleurs, sur la période 
2011-2012, les exploitations arboricoles et 
maraîchères qui vendent au détail tendent 
à avoir un taux de croissance du nombre 
de cultures plus important que les autres 
exploitations.
Les exploitations qui vendent au détail 
mettent également en œuvre une production 
Tableau 7. Sources de fragilité financière des exploitations qui vendent au détail en 2012
Critère 1 Critère 2 Critère 3 Critère 4 Critère 5
Endettement Liquidité Intérêts Productivité Résultat
Maraîchage Exploitations qui ne 
vendent pas au détail
39,04 % 57,95 % 24,73 % 3,40 % 38,03 %
Exploitations qui 
vendent au détail
25,14 % 37,05 % 41,38 % 0,50 % 24,39 %
Arboriculture Exploitations qui ne 
vendent pas au détail
17,93 % 28,53 % 22,58 % 4,48 % 20,35 %
Exploitations qui 
vendent au détail
25,24 % 26,33 % 28,42 % 2,92 % 14,52 %
Ensemble Exploitations qui ne 
vendent pas au détail
11,74 % 20,03 % 17,97 % 10,54 % 11,45 %
Exploitations qui 
vendent au détail
13,99 % 18,57 % 24,07 % 10,48 % 19,56 %
Note : Parmi les exploitations spécialisées en arboriculture qui vendent au détail, 25,24 % présentent un niveau 
d’endettement supérieur au seuil retenu.
Source : Agreste – RICA 2012.
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Tableau 8a. Caractéristiques structurelles des exploitations qui vendent au détail en 2012
Vente au détail Vente au détail Vente au détail
Moyenne Écart-type Médiane




Diversification 1,29 1,29 0,54 0,55 1,00 1,00
• Diversification (en %) –0,29 % 0,41 % 12,42 % 13,67 % 0,00 % 0,00 % ***
UTA totaux moyens 4,98 3,84 5,55 3,24 2,50 3,00 ***
• UTA (en %) 0,38 % –0,37 % 20,07 % 17,50 % 0,00 % 0,00 % ***
Produit Brut Standard (en €) 220 118 162 573 294 366 228 908 110 163 85 259 ***
• PBS (en %) 0,33 % 0,28 % 0,47 % 0,45 % 0,00 % 0,00 ***
Dépenses en engrais (en €) 11 987 9 186 13 974 15 601 5 980 5 300 ***
Dépenses en pesticides (en €) 7 053 5 838 11 288 9 763 2 931 2 829 ***
Arboriculture
Diversification 2,01 2,03 0,93 0,95 2,00 2,00 ***
• Diversification (en %) 3,74 % 4,99 % 21,45 % 30,31 % 0,00 % 0,00 % ***
UTA totaux moyens 4,55 3,7 5,27 5,15 2,95 2,00 ***
• UTA (en %) –3,97 % –3,24 % 21,69 % 27,10 % –0,92 % –2,97 % ***
Produit Brut Standard (en €) 169 295 123 504 155 814 148 632 122 375 53 397 ***
• PBS (en %) 0,50 % 0,33 % 0,50 % 0,46 % 1,00 % 0,00 % ***
Dépenses en engrais (en €) 7 706 5 080 9119 8 706 5 525 2 357 ***
Dépenses en pesticides (en €) 13 103 8 993 15 816 12 403 7 906 4 438 ***
Notes : Les médianes sont significativement différentes aux seuils de 1 % (***), 5 % (**) et 10 % (*) ; Les valeurs 
sont exprimées pour l’année 2012 ; • désigne une variation entre les années 2011 et 2012.
Source : Agreste – RICA 2012.
Tableau 8b. Caractéristiques structurelles des exploitations qui vendent au détail en 2012 (suite)
Maraîchage Arboriculture
Vente au détail Vente au détail
Non Oui Test de chi2 Non Oui Test de chi2
Difficulté financière (t) 54,61 % 38,96 % * 25,84 % 29,11 %
Difficulté financière (t–1) 49,81 % 49,80 % 35,02 % 43,07 %
Souscription d’une assurance (t) 24,51 % 31,93 % 51,93 % 41,41 %
Souscription d’une assurance (t–1) 33,25 % 34,37 % 62,16 % 45,35 % *
Surface exploitée
< 5 ha 50,83 % 61,59 %  5,55 %  6,42 %
**
5-10 ha 20,87 % 15,81 % 15,14 % 26,73 %
10–15 ha 5,95 % 3,63 % 8,40 % 16,38 %
15–20 ha 4,14 % 5,03 % 12,11 % 19,49 %
20–25 ha 3,76 % 2,51 % 6,86 % 12,59 %
25–30 ha 2,88 % 2,75 % 6,84 % 5,83 %
30–35 ha 2,41 % 0,56 % 5,51 % 0,89 %
35–40 ha 2,85 % 3,97 % 8,23 % 2,35 %
> 40 ha 6,32 % 4,14 % 31,37 % 9,33 %
Total 100,00 % 100,00 % 100,00 % 100,00 %
Note : les exploitations qui vendent en circuit court et celles qui ne vendent pas en circuit court sont significative-
ment différentes au regard d’une caractéristique considérée aux seuils de 1 % (***), 5 % (**) et 10 % (*).
Source : Agreste – RICA 2012.
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Tableau 9. Caractéristiques individuelles des exploitants qui vendent au détail en 2012
Maraîchage Arboriculture
Vente au détail Vente au détail
Non Oui Test de chi2 Non Oui Test de chi2
Âge du chef d’exploitation
Moins de 40 ans 10,77 % 22,27 %
*
11,85 % 18,45 %
*
41–50 ans 42,72 % 26,30 % 33,49 % 40,26 %
51–60 ans 36,50 % 47,52 % 40,70 % 32,49 %
Plus de 61 ans 10,01 % 3,92 % 13,95 % 8,80 %
Total 100,00 % 100,00 % 100,00 % 100,00 %
Niveau de formation général
Aucun 16,96 % 24,47 % 19,74 % 16,03 %
*
Primaire 80,06 % 71,01 % 77,92 % 73,31 %
Secondaire et Supérieur 2,99 % 4,51 % 2,34 % 10,66 %
Total 100,00 % 100,00 % 100,00 % 100,00 %
Niveau de formation agricole
Aucun 17,09 % 42,60 %
***
24,69 % 32,65 %
***
Primaire 79,33 % 50,06 % 71,32 % 49,72 %
Secondaire et Supérieur 3,58 % 7,34 % 3,99 % 17,64 %
Total 100,00 % 100,00 % 100,00 % 100,00 %
Note : les exploitations qui vendent en circuit court et celles qui ne vendent pas en circuit court sont significative-
ment différentes au regard d’une caractéristique considérée aux seuils de 1 % (***), 5 % (**) et 10 % (*).
Source : Agreste – RICA 2012.
plus raisonnée, dès lors qu’elles mobilisent 
moins de pesticides et d’engrais en valeur 
absolue que les autres exploitations. Cette 
faible consommation d’intrants chimiques, 
dont l’objectif est respectivement de pro-
téger et de développer le rendement des 
cultures, est à mettre en perspective avec 
un nombre d’emplois inférieur. La pré-
sence d’effectifs réduits semble traduire 
un investissement plus important des chefs 
d’exploitation sur les activités productive 
et commerciale. Leur forte implication se 
manifeste par une polyvalence qui leur 
permet de commercialiser au détail une 
production de meilleure qualité sanitaire.
La vente au détail est un mode de com-
mercialisation qui semble être davantage 
privilégié par les exploitations de petite 
dimension économique. De plus, l’analyse 
dynamique montre que le PBS augmente 
moins pour les exploitations vendant au 
détail. Toutefois, seules les exploitations 
spécialisées en arboriculture sont de plus 
petite dimension physique lorsqu’elles 
vendent au détail.
D’autres spécificités sectorielles 
émergent. Ainsi, les exploitations arbo-
ricoles qui vendent au détail sont davan-
tage assurées en période précédente. Telle 
qu’elle est définie en France, l’assurance 
récolte protège uniquement contre des 
pertes de rendements. Du fait du caractère 
annuel des récoltes en arboriculture, l’as-
surance est une garantie plus utile qu’en 
maraîchage où la production peut être plu-
riannuelle.
Dans le secteur maraîcher, les exploita-
tions vendant au détail voient leur niveau 
de difficulté diminuer entre 2011 et 2012. 
Cet effet ne se retrouve pas pour les exploi-
tations arboricoles associées à des cultures 
pérennes. La vente au détail semble donc 
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un moyen de réduire la présence de diffi-
cultés financières pour les exploitations 
spécialisées en cultures pluriannuelles.
Les caractéristiques individuelles 
des chefs d’exploitation révèlent éga-
lement des caractéristiques communes 
qui semblent être indépendantes de leur 
orientation productive (tableau 9). Ainsi, 
les exploitants qui vendent au détail 
semblent être plus jeunes. Concernant le 
niveau de formation agricole des chefs 
d’exploitation, un comportement dual 
peut être observé : alors que ceux-ci sont 
surreprésentés pour des niveaux élevés de 
formation, ils le sont également pour un 
niveau faible. Autrement dit, la vente au 
détail ne semble pas être conditionnée par 
un niveau élevé de formation agricole et 




Nous avons proposé dans cet article une 
analyse financière approfondie des exploi-
tations agricoles françaises qui adoptent la 
vente au détail comme canal de distribu-
tion complémentaire de leur production. 
Ce travail qui étend les recherches tradi-
tionnellement centrées sur les caractéris-
tiques individuelles et structurelles des ex-
ploitations, s’est centré sur deux secteurs, 
l’arboriculture fruitière et le maraîchage, 
qui adoptent le plus la vente au détail, et 
dans le même temps, s’appuient sur des 
structures financières parmi les plus fra-
giles à l’échelle nationale.
Grâce à la précision des données comp-
tables du RICA, nous avons mobilisé des 
indicateurs financiers fondamentaux qui 
traduisent tant la structure des exploita-
tions, que leur niveau d’activité. En plus 
de ces indicateurs, nous avons porté une 
attention particulière sur des indicateurs 
pouvant révéler des sources de difficulté 
reconnues par la littérature et la pratique 
bancaire.
Les exploitations arboricoles et maraî-
chères qui adoptent la vente au détail pré-
sentent une situation financière contras-
tée : leur liquidité, leur productivité et 
leur capacité à produire du résultat est 
meilleure en moyenne, ce qui valide l’inté-
rêt de leur démarche à court terme. Pour 
autant, à long terme, elles doivent faire 
face en moyenne à des taux d’intérêt, voire 
à un endettement plus élevés. Ces enjeux 
structurels sont de nature à conduire les 
exploitations arboricoles et maraîchères 
à adopter la vente au détail dans le but de 
récupérer de la trésorerie afin de faire face 
plus sereinement aux futures échéances.
Il ressort également que les chefs d’ex-
ploitation adoptant la vente au détail sont 
généralement plutôt jeunes. Ils mettent 
davantage en œuvre une production plus 
respectueuse de l’environnement. Ils ren-
forcent enfin la diversité de leur produc-
tion. Ces stratégies permettent de répondre 
aux attentes de leurs clients en termes de 
qualité et de diversité du panier de consom-
mation.
Ce travail offre de nombreuses perspec-
tives. Il apparaît ainsi intéressant d’étudier 
sur plusieurs exercices le devenir des ex-
ploitations adoptant la vente au détail. Une 
telle étude permettrait d’identifier des par-
cours types d’exploitations ayant adopté ce 
mode de commercialisation. Elle pourrait 
ainsi approfondir la pertinence du mode de 
commercialisation dans la pérennité d’ex-
ploitations financièrement fragiles. Cette 
connaissance approfondie pourrait se révé-
ler une source d’implications précises en 
termes de politiques publiques afin d’aider 
les exploitations à s’adapter à un contexte 
de fortes mutations. ■
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